


DOLBEAU 

1929 
Usine de la compagnie Domtar. 
600 employés. 
Production: environ 225,000 tonnes 
par année. 
Situation: fermeture du 9 mai au 15 
mai, du 16 juillet au 26 juillet. 

Usine de la compagnie Price. 
1,200 employés. 
Production: environ 225,000 tonnes 
de papier journal par année. 
Fermeture: du 16 avril au 9 mai, du 
18 juin au 12 juillet. Possibilité de 
deux autres arrêts entre le 1er août 
et le 30 septembre. 



UNE REGION 
A SAUVER 

L'économie du Saguenay-Lac 
St-Jean s'appuie essentielle-
ment sur deux pivots: l'eau et 
le bois. 

L'eau, qui permet la produc-
tion massive d'électricité, a 
amené la compagnie Alcan à 
Arvida en 1925, près des chu-
tes Shipshaw, et à Aima en 
1943, dans le secteur de l'Isle 
Maligne. Ce sont les châ-
teaux-forts de l'aluminium. 

Le bois, qui a fait naître 6 
moulins de pâtes à papiers 
et une vingtaine de scieries 
d'importance dans la région. 

L'Alcan et ses compagnies 
affiliées emploient environ 
9,500 travailleurs dans la ré-
gion. 

Les produits forestiers four-
nissent plus de 10,000 em-
plois dans les moulins de 
pâtes et papiers, les scieries 
et en fôret. 

Données 
importantes 
Ces données sont importan-

tes pour bien comprendre la 
situation économique de la 
région du Saguenay-Lac St-
Jean. 

La région se vide. De 1961 à 
1966, 21,507 personnes, soit 
8.2 de la population, ont quitté 
la région. C'est chez les jeu-
nes de 15 à 19 ans que les dé-
parts sont le plus massif. 
Dans le comté de Lac St-Jean 
par exemple, 25 pour cent des 
jeunes de cette catégorie ont 
émigré durant cette période. 

Quant aux agriculteurs, de 
quelque 7,000 qu'ils étaient 
il y a quelques années, il en 
reste environ 2,500 qui sont 
actifs. 

Nous sommes en présence 
d'une région qui compte envi-
ron 270,000 habitants, ce qui 
comprend quelque 80,000 tra-
vailleurs. On voit immédiate-
ment que près de 25 pour cent 
des travailleurs dépendent di-
rectement soit de l'alumi-
nium soit des produits fores-
tiers, pour la survie de leur 
emploi. 

On peut facilement avancer 
que ces deux industries pro-

curent indirectement de l'em-
ploi à plusieurs milliers de 
travailleurs. 

Un autre aspect important de 
la situation: le chômage. 

Alors que l'hiver dernier, le 
taux de chômage au Canada 
s'établissait au taux anorma-
lement élevé de 9 pour cent, 
11 était de 21 pour cent dans 
la région du Saguenay-Lac 
St-Jean. Fin mai, il était de 
12 pour cent. La moyenne 
annuelle s'établit à 14 pour 
cent environ. 

A noter aussi: la structure 
économique de la région. 

15 pour cent de la masse des 
travailleurs se situe dans le 
secteur primaire, soit dans 
les mines, l'agriculture et la 
forêt. 

Le secteur secondaire, celui 
de la métallurgie, des scie-
ries et des usines de pâtes et 
papiers emploie 22 pour cent 
de la main d'oeuvre. 

Ce qui fait que plus de 63 
pour cent de la main d'oeuvre 

se retrouve dans le secteur 
tertiaire, celui des services: 
hôpitaux, commerce, bureaux, 
etc. 

Sauver 
les emplois 
Dans une région où le taux 
de chômage grimpe jusqu'à 
plus de 20 pour cent selon les 
saisons, où la plupart des in-
dustries importantes sont é-
tablies depuis plus d'une tren-
taine d'années déjà, où il n'y 
a pas eu implantation indus-
trielle d'importance depuis 
des années, les travailleurs 
n'ont pas le choix: il faut 
sauver les emplois qui 
existent. 

Depuis quelques années, l'Al-
can procède régulièrement à 
des mises à pied. 

Dans le secteur forestier, la 
compagnie Price vient de fer-
mer son chantier de la Pikau-
ka, où près de 200 travail-
leurs en forêt trouvaient un 
emploi. C'est le résultat di-
rect des difficultés qu'éprou-
vent les usines de pâtes et 
papiers de la région. 

Le bois, c'est l'un des deux 
pivots de l'économie de la 
région. Si ça va mal dans ce 
secteur, c'est toute la région 
qui est touchée: le travailleur 
forestier, le cultivateur qui 
fait du bois en hiver et qui 
ne peut le vendre au prin-
temps, les travailleurs dans 
les usines de pâtes et pa-
piers, les camionneurs qui 
font le charroyage du bois. 

Actuellement, 
ça va mal 
Tout ne tourne pas rond dans 
l'industrie des pâtes et pa-
piers. Ce n'est pas le cas 
seulement au Saguenay-Lac 
St-Jean, mais comme cette 
industrie y est tellement im-
portante, ça parait plus. 

Plusieurs usines fonctionnent 
à six jours; certaines, comme 
Port-Alfred, sont même des-
cendues à quatre jours de 
production durant un certain 
temps. Toutes les usines, à 
l'exception de celle de Jon-
quière, ont subi ou subiront 
des arrêts de production plus 
ou moins prolongés. 

Dans le rang 3, à Notre-Dame d'Hébertville, 
bien cordées près de la grange, 50 cordes de pitounes sèchent 

au soleil. Il suffit de se promener un peu dans la région 
pour comprendre que ce n'est pas un cas particulier. Un peu partout, 

le bois est là mais il n'est pas vendu. 

M. Georges Gilbert, cultivateur, nous en a parlé. 

" L ' a n n é e passée, j ' a i v e n d u 35 cordes de bois à la c o m p a g n i e 
S t -Raymond de Desbiens. Cet te année , ils n 'achè ten t pas 
de bois, ils p rennen t des " c h i p s " . Là, j 'a i 5 0 cordes de bois 

qu i d o r m e n t à coté de la g r a n g e . C'est d u bois 
que i 'a i fa i t sur m o n lot cet h iver . Y en a de l ' ouv rage 

l à - d e d a n s monsieur . J 'en ai pour 1 ,300 piastres 
mais je sais pas si je vais pouvo i r le vendre . J'essaie 

avec la c o m p a g n i e Price; je sais pas si ça v a marcher . 
Vous savez, c'est du r pour nous aut res les cu l t iva teurs . 

Ca nous a ida i t de v e n d r e a u p r i n t e m p s le bois 
q u ' o n a v a i t fa i t d u r a n t l 'h iver . 

Si les compagn ies p rennen t plus not re bois, 
je sais pas ce q u ' o n v a f a i r e " . 

OSUPA 

A Kénogami, jusqu'ici, l'usi-
ne a cessé toute production 
durant 6 semaines, du mois 
d'avril au mois de juillet. 

A Aima, la compagnie Price 
a suspendu la production du-
rant 4 semaines du mois de 
mai au mois de juillet. 

A Port Alfred, la Consol s'est 
arrêtée durant une semaine 
en juin. 

A Dolbeau, la Domtar a fer-
mé ses portes une semaine 
en mai. 

A Desbiens, la St-Raymond 
Paper, en plus d'effectuer un 
grand nombre de mises à 
pied, procède à un arrêt de 
travail de 2 semaines en juil-
let. 

Ce sont là autant de salaires 
perdus par les travailleurs, 
quand ce ne sont pas les va-
cances de l'année prochaine 
qui sont hypothéquées. C'est 
de l'argent qùi ne roule pas 
dans la région. 

Les travailleurs devaient fai-
re quelque chose. 

QUAND LE MONDE 

Devant la situation de plus en plus 
tragique de l 'industrie des pâtes 
et papiers dans la région, le Conseil 
central des syndicats nationaux du 
Saguenay-Lac St-Jean a décidé de 
regrouper les syndiqués de cette 
industrie dans un organisme auquel 
on a donné le nom d'OSUPA, c'est-
à-dire "Opération Survie du Papier". 

Les syndicats de Port Alfred, Des-
biens, Aima, Jonquière et Kénogami, 
qui sont affiliés à la CSN, font partie 
de ce mouvement destiné à faire 
prendre conscience aux travailleurs 
en particulier, et à la population 
en général, du sérieux de la situation 
de l 'industrie dans la région. Comme 
la CSN représente environ 3000 tra-
vailleurs de cette industrie dans la 

SE DECIDE 

region, 
quée. 

elle est directement impli-

Le principal rôle d 'OSUPA est donc 
d'éveiller la population du Saguenay-
Lac St-Jean au problème du papier. 
Une grande campagne d'information 
est déjà en marche, notamment à 
l'aide d 'une annonce télévisée qui 
passe sur les postes de télévision 
de Jonquière et de Chicoutimi. 

Depuis le temps que les rumeurs de 
fermeture de l'usine de la St-Ray-
mond se promènent, la population de 
Desbiens et des environs a coni-
mencé à prendre la situation au sé-
rieux. 
Comme il n'y a rien de mieux 
pour régler un problème que de 
s'en occuper soi-même, c'est ce que 
le monde a fait . Le 22 juin, plus 
de 350 personnes ont participé à la 
fondation, à l'hôtel de ville de Des-
biens, d 'un Comité de citoyens. "Si 
on parle au nom de 7 ou 8,000 per-
sonnes, a dit le président du Comi-
té Charles Néron, on a plus de chan-
ces d'être entendus". 
La fondation du Comité de citoyens 
avait été précédée de rencontres 
avec les femmes de la municipalité, 
avec les commerçants de la place, 
qui savent fort bien que si l'usine 
ferme, leur vie sera plus difficile, 
avec plusieurs maires et curés des 
environs de même qu'avec plusieurs 
organismes locaux ou régionaux. 
Le Comité a déjà commencé son 
travail. Le 1er juillet, il a rencon-
tré le représentant de la compa-
gnie, M. Bill Clifford, afin d'en sa-
voir plus long sur les intentions de 
la St-Raymond quant à son avenir 
à Desbiens. Une autre rencontre 
a eu lieu afin de connaître les in-
tentions de la compagnie concer-
nant les 6,000 cordes de bois faites 
durant l'hiver par les cultivateurs 
de la région; les années passées, la 
St-Raymond achetait ce bois mais 
cette année, elle ne semble pas 
vouloir continuer dans cette voie. 
Il est clair que si l'épisode de la 
St-Raymond Paper de Desbiens 
connaît un dénouement heureux, ce 
sera en bonne partie grâce aux ini-

tiatives des citoyens et à 
leur volonté bien arrêtée 

de continuer à vivre. 



LES PATES 
ET PAPIERS 
AU QUEBEC: 

UNE INDUSTRIE 
. QUI SE 

DETERIQRE 
1) t o LA PRFSSE, MOiMTREAl, SAMEDI 26 JUIN 1971 

G la press 

Nouvelle vague de 
mises à pied dans 

les pâtes et papiers 
par Michel ROESLER Corp., (le San Trandsco, (er- qu'elle a dù prendre iielte i)é- iwur cent en compan 

I<E D E V O I R 
Corp., de San Trancisco, fer- qu elle a dù prendre cette dé- jwur cent en comparaison de 
mora, à compter de diman- cision à cause .de la mévente celle d'avril et en baisse de 

(3 9/10 pour cent par rappurl 

^'000mises à pied en un an dans ie secte^^-
antes compagnies; Consolida- ront plus que u n u ii,u.o UU Z / C tantes compagnies; Consolida- ront plus que juu. 

tcd Bathurst; (Saspesia Litni- semaine, 
tce du Groupe Price et . 
Crown ^ ZeUerbach ont an- «>h<at.«n 
noncé chacune des fermetu- " ' ' w u m ^ ^ ^ ^ 
rea lemnoraire» - - " ^ g J Ê ^ J 

u ' 

journal c a n a d i e n pour le tivenieiu a 
mois de mai avec un intoi j . -

papier 

X . 
la 
laisse de presque deux 

l indus ir i . de ta ^ e 
^ r e de ïteilliM®?'"' J 
S w W » " " eu ma i et ont La production totale duCa-

, . . .économie nord-améri- ™ " nada, pendant ces cinq mois, 
.U .v . i aë i ravau 600 employés, caine en est également res-' s 'est chiffrée par 3,403,66t 

Enfifl, en Colombie-Britan- pensable. , ® lonneiî et a enregistre une 
nique, Crown Zellerbach Ca- Pour la fermeture de l'u- La production canadienne baisse de presque 7 pour 
nada Ltd., la filiale cana- sine Price de Chandler, la en mai a été de 665,206 ton- cent sur la même période, 
dieiine de Crown Zellerbach c o m p a g n i e a fait savoir nés en baisse de 8/10 de 1 l 'année derniere. 

papier 

KRUGER: 
PLANIFICATIQN 
OU GAMBLING ? 
Le premier à en parler avait 
été le premier ministre de 
l'époque, M. Jean Lesage, 
durant la campagne électora-
le de 1966. Comme la plupart 
des promesses électorales, 
l'histoire de Kruger à St-
Félicien avait toutes les 
chances d'être oubliée, sur-
tout que le parti libéral que 
dirigeait alors M. Lesage su-
bit quelques mois plus tard 
une cinglante défaite. 
Durant le règne de l'Union 
nationale, on en parla moins 
dans les milieux politiques. 
Ca se comprend, c'était une 
promesse "rouge", c'était 
pas une promesse "bleue". 
La population, de son côté, 
continuait à en rêver. Il y 
avait tellement longtemps 
qu'une industrie d'importance 
s'était implantée dans la ré-
gion que le monde continuait 
de garder espoir. 

Au retour des libéraux en 
1970, le projet de la société 
Kruger à St-Félicien est re-
venu dans l'air avec une vi-
gueur nouvelle. Surtout de-
puis que le ministère de 
l'Expansion économique ré-
gionale, le ministère de M. 
Jean Marchand, a accordé 
à la société Kruger un octroi 
de 7 millions et a endossé 
un emprunt, sur le marché 
financier, de l'ordre de \13.5 
millions. 
Conscientes de l'importance 

de l'enjeu, la CSN et sa Fé-
dération des travailleurs des 
pâtes et papiers et de la 
forêt ont effectué une étude 
approfondie du projet de la 
société Kruger, en relation 
avec la situation générale de 
l'industrie des pâtes et pa-
piers dans la province et 
dans la région, plus parti-
culièrement à Desbiens, où 
existe une menace sérieuse 
de fermeture. 

Beaucoup de bruit 
Cette étude a d'ailleurs fait 
beaucoup de bruit dans la 
région depuis qu'elle a été 
rendue publique à Desbiens 
le 31 mai, alors que le Con-, 
seil central des Syndicats na-
tionaux du Saguenay-Lac St-
Jean se réunissait dans cette 
ville. Des interprétations 
fantaisistes lui ont été don-
nées: la CSN est contre le 
projet de la société Kruger 
à St-Félicien; la CSN fait 
le jeu des compagnies de pa-
pier, etc. La position de la 
CSN et celle de la Fédé-
ration des travailleurs des 
pâtes et papiers et de la 
forêt est pourtant bien claire: 
que le projet soit annoncé 
officiellement, pour que cette 
comédie et ce suspense qui 
durent depuis plus de 5 ans 
prennent fin, mais qu'on ré-
ponde aux nombreuses inter-
rogations et aux multiples 
répercussions que peut avoir 

Les usines ferment. 

Tous les jours, les jour-
naux nous annoncent une 
nouvelle vague de mises à 
pied. 

Des articles de plus en 
plus nombreux traitent des 
difficultés que rencontre 
l'industrie des pâtes et pa-
piers. Comme cette indus-
trie est l'une des plus im-
portantes au Québec, étant 
directement liée à une ri-
chesse naturelle en abon-
dance, le bois, qu'elle im-
plique des investissements 
très importants, qu'elle re-
présente une part impor-
tante du commerce québé-
cois avec les pays étran-
gers et qu'elle verse des 
salaires relativement éle-
vés à la main d'oeuvre 
qu'elle emploie, on com-
prend facilement l'impor-
tance de tenter de trouver 
des solutions aux nombreux 
problèmes qui l'assaillent. 

La CSN, qui représente 
plusieurs milliers de tra-
vailleurs de ce secteur, a 
étudié sérieusement la si-
tuation de cette industrie 
capitale pour l'équilibre é-
conomique du Québec. 
L'expérience douloureuse 
des travailleurs du textile 
et du vêtement a montré 
comment une industrie peut 
se détériorer malgré les 
sacrifices auxquels les tra-
vailleurs de ces industries 
ont consenti sous forme de 
salaires ridiculement bas. 

Il ne suffît cependant pas 
de dramatiser les problè-
mes de l'industrie des pâ-
tes et papiers au Québec. 
Ce qui importe surtout, aux 
yeux de la CSN, c'est de 
mettre en oeuvre les poli-
tiques nécessaires pour les 
solutionner. 

Les causes 
Plusieurs facteurs ont a-
mené l'industrie québécoi-
se des pâtes et papiers à 
la situation inquiétante qui 
est sienne aujovird'hui. 
Parmi ceux-ci, il y a le 
vieillissement de l'appareil 
productif, le taux d'utilisa-

ce projet dans sa forme ac-
tuelle. 
Subventions 
Jusqu'ici, sachant que les 
différents gouvernements 
sont politiquement mouillés 
par cette vieille promesse 
électorale, la société Kruger 
a réussi à obtenir un octroi 
de 7 millions et un endos-
sement d'emprunt de 13.5 
millions de la part du mi-
nistère de l'Expansion éco-
nomique régionale. Pendant 
que les politiciens se cou-
vrent de ridicule, la société 
Kruger sait que le temps joue 
en sa faveur et espère tirer 
quelques dividendes addition-
nels. Sa démarche récente 
auprès du ministère fédéral 
en vue de faire endosser par 
le gouvernement un nouvel 
emprunt de 30 millions prou-
ve que la société Kruger sait 
qu'elle a en mains des cartes 
maîtresses. 
La CSN estime cependant 
que si cet endossement se 
concrétisait, il n'y aurait 
plus lieu de parler du "projet 
Kruger" puisque l'Etat serait 
responsable de plus de 50 
millions des 55 millions for-
mant l'investissement initial 
du projet de 75 millions. 
La société Kruger elle-même 
représente un cas assez par-
ticulier. Comparée aux 
grands du papier (Domtar, 
CIP, Price), elle fait figure 
d'entreprise marginale au ni-
veau de la production et des 
possibilités d'investisse-
ments. Par contre, elle dis-
pose d'une organisation de 
mise en marché très forte, 
bien rodée et des plus ef-
ficaces, ce qui en fait un 
courtier en papier de pre-
mière force. Elle n'est ce-
pendant pas en mesure, selon 
l'étude réalisée par le Ser-
vice économique de la CSN, 
de financer le projet d'im-
plantation d'une usine de pa-
pier jurnal à St-Félicien. 
Ses difficultés à trouver des 
sources de financement au-

tion des usines, les inves-
tissements, la productivité 
et les coûts de production, 
la concurrence, la récente 
libéralisation des échanges 
entre le Canada et les 
Etats-Unis et l'importance 
grandissante des marchés 
de l'ouest américain. 

On comptait 49 usines de 
pâtes et papiers au Québec 
en 1945 et 57 en 1968; la 
majeure partie des usines 
date donc de plus de 20 
ans. (Dans la région du 
Saguenay-Lac St-Jean, tou-
tes les usines, à l'excep-
tion de celle de Jonquière, 
ont été ouvertes entre 1920 
et 1925). Fait plus inquié-
tant, sur 11 nouvelles usi-
nes implantées au Canada 
de 1964 à 1968, seulement 
3 l'ont été au Québec. On 
constate en effet que l'in-
dustrie québécoise n'a par-
ticipé que faiblement au 
mouvement d'investisse-
ment qui a eu cours au 
Canada durant cette pério-
de. De même, les usines 
québécoises étant généra-
lement plus petites, les ex-
péditions moyennes par 
usines sont-elles plus fai-
bles. C'est aussi au Québec 
que le nombre de travail-
leurs par usine était le 
plus bas selon des statisti-
ques de 1968 publiées par 
l'Association canadienne 
des pâtes et papiers, (476 
contre 518 au Nouveau-
Brunswick, 586 en Ontario, 
685 en Colombie britanni-
que et 537 pour l'ensemble 
du Canada). 

L'industrie du papier jour-
nal éprouve des difficultés 
à se maintenir à un seuil 
nettement bénéficiaire. La 
production du papier jour-
nal n'est pas rentable en 
dessous d'un taux d'utili-
sation de 90 pour cent; or, 
les usines fonctionnent ac-
tuellement à un taux de 84 
pour cent, contre 95 pour 
cent aux Etats-Unis. 

D'autre part, alors que le 
Québec produit 40 pour cent 
du total canadien de papier 
joiu*nal, la proportion de 
l'investissement dans ce 
secteur n'a été que de 32 

très que gouvernementales en 
sont la preuve. 

Les grands du 
papier sont contre 
Une chose est sûre cepen-
dant: les grands du papier 
ne voient certainement pas 
d'un très bon oeil l'implan-
tation à St-Félicien d'une 
journal; le moins qu'on puis-
se dire, c'est qu'ils n'aide-
ront certainement pas Kruger 
à financer ce projet. Les 
grands du papier voient en 
effet en Kruger un concurrent 
de taille sur le plan de la 
mise en marché, un concur-
rent qui, par surcroît, est 
sur le point de se faire cons-
truire une usine ultra-mo-
derne par les deux gouver-
nements. 

La situation est facile à com-
prendre: le principal problè-
me de l'industrie des pâtes 
et papiers au Québec et dans 
la région est le vieillisse-
ment des usines. Toutes les 
usines de la région, à l'ex-
ception de celle de Jonquière 
qui est spécialisée dans le 
carton et le papier kraft, da-
tent des années 20, ce qui 
leur donne une quarantaine 
d'années. L'arrivée de Kru-
ger, avec une usine à la fine 
pointe de la technologie pa-
petière, porterait un coup 
peut-être fatal aux usines ex-
istantes. 

Il est sûr, par exemple, que 
la société Kruger fabrique-
rait elle-même les quelque 
150,000 tonnes de papier 
journal qu'elle commande 
chaque année à la compagnie 
Price. 

Les résultats 
Comme on le devine un peu, 
la nature même du projet 
de la société Kruger à St-
Félicien, soit la production 
de papier journal, suscite au 
départ de sérieuses réserves. 

Surtout si on prend note que 

I 

pour cent de 1959 à 1969. 
Les usines québécoises, 
plus anciennes, requièrent 
plus d'investissements pour 
se moderniser; on consta-
te qu'elles tirent de l'ar-
rière dans ce domaine. 
Quant au niveau de produc-
tivité, il subit les contre-
coups du vieillissement 
d'un bon nombre d'usines 
québécoises et de l'effort 
insuffisant de dépenses d'é-
quipement pour moderni-
ser ou agrandir les instal-
lations productives et pour 
améliorer les méthodes 
d'exploitation. 

A cause de ses usines 
moins modernes et de son 
bois plus coûteux, l'indus-
trie québécoise des pâtes 
et papiers a des coûts de 
production plus élevés que 
ceux de ses concurrents; 
elles éprouve aussi des dif-
ficultés pour dégager des 
profits suffisants qui lui 
permettraient de réaliser 
des investissements qui la 
rendraient plus compéti-
tive. 

La production et 
les expéditions 
L'étude de l'évolution de 
la production et des expor-
tations de l'industrie qué-
bécoise des pâtes et pa-
piers illustre bien le fait 
que cette industrie se dé-
tériore de plus en plus. 

On constate que la produc-
tion de papier journal a 
tendance à perdre de son 
importance p u i s q u' e 1-
le constituait 81 pour cent 
de la production québécoi-
se en 1956 et que sa part 
n'est plus maintenant que 
de 73 pour cent. En 1966, 
la part du Québec dans la 
production nord-américai-
ne de papier journal était 
de 40.5 pour cent; elle se 
situe actuellement en des-
sous de 35 pour cent. 

Quant à la production de 
pâtes, il semble bien que 
le Québec n'a pas su pro-
fiter autant que les autres 
régions de l'accroissement 
substantiel de la demande. 
En effet, selon l'étude de la 

les usines de papier journal 
au Québec ne produisent qu'à 
84 pour cent de leur capacité 
de production, alors qu'aux 
Etats-Unis, c'est à 95 pour 
cent que fonctionnent les usi-
nes; que des mises à pied 
surviennent périodiquement 
dans les usines à cause de 
la saturation du marché; que 
les compagnies éprouvent de 
plus en plus de difficultés 
à trouver de nouveaux débou-
chés pour le papier journal. 

Dans une région qui produit 
déjà trop de papier journal 
et qui doit réduire sa pro-
duction, ce qui a pour effet 
de réduire le nombre de tra-
vailleurs et le nombre d'heu-
res de travail dans les usi-
nes, l a société Kruger veut 
implanter une nouvelle usi-
ne... de papier journal! 

Emplois 
A cause du taux de chômage 
anormalement élevé qui est 
le lot de la région de Lac 
St-Jean, l'évaluation du pro-
jet Kruger mérite qu'on s'at-
tarde sur l'aspect "création 
d'emploi" qu'il est suscep-
tible d'amener. 

Il faut se poser deux ques-
tions: s'agirait-il de création 
effective d'emplois ou de 
transfert pur et simple d'em-
plois? 
Dans l'état actuel du projet, 
seule la possibilité pour la 
société Kruger de trouver 
de nouveaux marchés per-
mettrait d'affirmer que de 
nouveaux emplois seront 
créés et que ce ne seraient 
pas les 150,000 tonnes pro-
duites chaque année par la 
compagnie Price pour la so-
ciété Kruger qui seraient 
transférées d'Alma à St-Fé-
licien. 

Cependant, et c'est le minis-
tre Jean Marchand lui-même 
qui l'a avoué lors d'une ré-
cente entrevue à la télévision 
régionale, le gouvernement a 

CSN, la part du Québec 
dans la production nord-
américaine était de 14.9 
pour cent en 1956, de 11.2 
pour cent en 1966 et de 
10.1 pour cent en 1969. 

Au chapitre des expédi-
tions, la part du Québec 
sur le marché américain 
n'a pas cessé de décliner. 
Ainsi, en 1945, le Québec 
approvisionnait en papier 
journal 39 pour cent du 
marché américain; en 1956, 
36 pour cent, en 1960, 31 
pour cent, pour finalement 
tomber à 30 pour cent en 
1969. La part du Québec, 
qu'il s'agisse de son prin-
cipal produit, le papier 
journal, ou de son princi-
pal marché, les autres pa-
piers et les cartons, a di-
minué régulièrement. 

Quelque chose 
à faire 
Comme on peut le consta-
ter, ce ne sont pas les dif-
ficultés qui manquent à 
l'industrie des pâtes et pa-
piers du Québec. Il appa-
raît clairement que des ac-
tions énergiques doivent ê-
tre prises avant qu'il ne 
soit trop tard. Il faut de 
toute urgence restructurer, 
reconvertir et moderniser 
l'industrie papetière qué-
bécoise. 

La situation actuelle du pa-
pier journal exigerait, se-
lon l'étude de la CSN, un 
plafonnement temporaire de 
la production de ce produit 
jusqu'à une éventuelle re-
prise de la demande. Et 
surtout, ce qui serait peut-
être l'une des voies de so-
lution, il faudrait dévelop-
per d'une façon intensive 
les secteurs autres que le 
papier journal, spéciale-
ment les papiers fins et 
les papiers spéciaux, en 
encourageant la reconver-
sion de certaines usines 
vers ces productions. 

Ce secteur tient trop de 
place dans l'économie du 
Québec pour que l'Etat 
n'intervienne pas d'une fa-
çon directe. 

fait un "gambling", (ce sont 
ses propres termes), en ac-
cordant ses subventions alors 
que la société Kruger n'a pas 
encore réussi à trouver de 
nouveaux marchés. On espère 
que Kruger en trouvera. Mais 
s'il ne réussit pas, les nou-
veaux emplois créés à St-
Félicien, grâce à des sub-
ventions offertes par le gou-
vernement, feront disparaître 
d'autres emplois ailleurs, ce 
qui rendra exhorbitant le coût 
des nouveaux emplois ainsi 
créés. Il s'agirait alors d'un 
simple transfert d'emplois. 

Du papier journal, 
encore 
Une autre réserve faite par 
la CSN relativement au projet 
Kruger a trait à la nature 
même du produit qu'on pro-
jette d'y fabriquer. 

Alors même qu'il est pres-
sant pour l'industrie des pâ-
tes et papiers d'opérer une 
reconversion qui lui permet-
trait de fabriquer autre cho-
se que du papier journal, des 
papiers fins et des papiers 
spéciaux, par exemple, la so-
ciété Kruger, malgré les dif-
ficultés de plus en plus nom-
breuses que rencontre ce 
produit sur les marchés in-
ternationaux, s'oriente quand 
même vers la production de 
papier journal. 

Ce sont là quelques-unes des 
interrogations et des impli-
cations qui font que la CSN 
émet de sérieuses réserves 
sur le projet de la société 
Kruger à St-Félicien, du 
moins dans sa forme actuelle. 

La CSN et la Fédération 
qui lui est affiliée croient 
cependant qu'il est possible 
de trouver des solutions de 
rechange rendant possible 
l'implantation à St-Félicien 
d'une usine de papier mais 
dans une autre forme et mo-
yennant une transformation 
régionale de cette industrie. 



AUCUNE SOLUTION 
POSSIBLE SANS UN 
PLAN D'ENSEMBLE 
La situation générale de l'in-
dustrie des pâtes et papiers 
n'est pas meilleure dans la 
région du Saguenay-Lac St-
Jean qu'elle peut l'être dans 
le reste de a province. Ici 
comme ailleurs, c'est inquié-
tant; et si cette industrie ne 
réussit pas à reprendre un 
second souffle, l'équilibre é-
conomique de la région, déjà 
singulièrement instable, sera 
dangeureusement compromis. 

Or, selon l'étude réalisée par 
la CSN, il semble bien que 
l'implantation d'une usine de 
papier journal à St-Félicien 
par la société Kruger, si elle 
était réalisée dans sa forme 
actuelle, amènerait plus de 
problèmes qu'elle n'en ré-
soudrait. De plus, même ai-
dée par les subventions fédé-
rales, la société Kruger ne 
semble pas en mesure de 
réaliser son projet. 
Les gouvernements, déjà 
grandement compromis par 
les promesses électorales, 
devront trouver un autre pro-
moteur, offrant à la région 
une alternative. Cependant, 
que ce soit un nouveau pro-
moteur ou la société Kruger 
qui réalise ce projet, il fau-
dra absolument que toute so-
lution alternative soit repen-
sée dans un tout autre con-
texte. 

Un nouveau 
contexte 
Ce qui pourrait caractériser 
ce nouveau projet, dans un 
nouveau contexte, serait qu'il 
tiendrait compte non seule-
ment des répercussions pos-
sibles sur l'industrie pape-
tière du Saguenay-Lac St-
Jean, en particulier de la 
St-Raymond Paper de Des-
biens, mais aussi des impé-
ratifs du développement, de 
la reconversion et de la mo-, 
dernisation de l'ensemble de 
l'industrie papetière québé-
coise, de même que de ses 
répercussions sur d'autres 
régions papetières. 
Le nouveau projet pourrait 
aussi être assorti de garan-
ties concernant l'octroi des 
subventions gouvernementa-
les et pourrait même com-
jorter une modification dans 
e financement. 
Cette modification pourrait 
impliquer une prise de par-
ticipation gouvernementale au 
capital-actions de la nouvelle 
compagnie qui garantirait au 
gouvernement une représen-
tation à la direction. Ou en-
core, l'exécution du projet 
pourrait être confiée à la 
nouvelle Société de dévelop-
pement industriel créée pour 
ces fins il y a quelques rnois 
par le gouvernement québé-
cois. La population elle-mê-
me aurait intérêt à partici-
per, même de façon mino-
ritaire, au financement du 
projet, s'assurant ainsi une 
représentation sinon au con-
seil d'administration, du 
moins à l'assemblée des ac-
tionnaires. 

Des suggestions 
Sans prétendre que ce sont 
là les meilleures, ni même 
les plus appropriées, l'étude 
effectuée par le Service éco-
nomique de la CSN propose 
certaines suggestions sus-
ceptibles de tirer l'industrie 
des pâtes et papiers du ma-
rasipe dans lequel elle s'en-
lise de plus en plus. 
Toutes ces hypothèses ont 
cependant un point commun: 
la restructuration de l'iridus-
trie papetière dans la région 
du Saguenay-Lac St-Jean ne 
peut se faire que dans une 
stratégie d'ensemble, dans u-
ne approche globale. 
L'une de ces suggestions se-
rait que le groupe Price à 
Kénogami. soumette au gou-
vernement des plans de re-

conversion graduelle vers les 
papiers fins et les papiers 
spéciaux. Dans ce cas, le 
projet de St-Félicien peut 
s'orienter vers le papier 
journal et cette production 
serait sans effet dommagea-
ble pour l'industrie papetière 
de la région. Si ce projet 
est exécuté par la société 
Kruger, il faudra l'accompa-
gner d'un plan de reconver-
sion à Bromptonville, dans 
les Cantons de l'Est. Kruger 
exploite en effet une vieille 
usine de papier journal dans 
cette petite municipalité et 
serait certainement tenté de 
la fermer advenant le cas 
qu'il produise du papier jour-
nal à St-Félicien. Ce qui au-
rait pour effet de priver de 
travail plusieurs centaines de 
travailleurs et serait inac-
ceptable, du point de vue syn-
dical. 
D'ailleurs, même si Kruger 
était en mesure de réaliser 
le projet, cette reconversion 
est la seule façon d'éviter 
une catastrophe pour l'éco-
nomie régionale si de nou-
veaux débouchés ne sont pas 
assurés. Ce projet pourrait 
être exécuté par une société 
déjà installée au Québec ou 
bien, pourquoi pas, par le 
gouvernement du Québec par 
l'intermédiaire de la Société 
de développement industriel. 
Une entente pourrait même 
être négociée avec la société 
Kruger en ce qui a trait à 
la mise en marché. 
Une autre possibilité pourrait 
consister à diriger le projet 
de St-Félicien vers la pro-
duction de papiers fins et 
spéciaux, ce qui n'empêche-
rait pas une reconversion à 
Kénogami avec le maintien 
du papier journal, mais dans 
une usine rénovée. Il faudra 
quand même, dans ce cas, 
procéder à une reconversion 
vers les papiers fins et spé-
ciaux à Bromptonville. 
Ou encore, le projet de St-
Félicien peut être axé sur 
les papiers fins et spéciaux, 
compatible avec une trans-
formation semblable à Kéno-
gami, moyennant la possibi-
lité pour l'usine d'Alma de 
satisfaire les contrats de 
vente de papier journal entre 
Price et Kruger, qui sont 
actuellement de 150,000 ton-
nes par année. 

La St-Raymond 
Dans cette nouvelle optique, 
on pourrait envisager la pos-
sibilité de faire de St-Ray-
mond Paper de Desbiens un 
fournisseur de St-Félicien ou 
d'une autre usine de la ré-
gion. Cela, il va sans dire, 
comprendrait tout un plan de 
restructuration et de moder-
nisation, et même de fusion, 
de l'ensemble de l'industrie 
papetière du Saguenay-Lac 
St-Jean. 
Une chose est cependant cer-
taine: le problème de St-Ray-
mond ne peut être résolu, 
et ceux de l'industrie pape-
tière de la région non plus, 
que dans une optique régio-
nale. Aucune solution valable 
ne peut être concevable en 
dehors d'un plan d'ensemble. 

Les questions posées par la 
CSN à l'endroit du projet mis 
de l'avant par la société Kru-
jer soulignent clairement 
'absence d'objectifs précis 

et d'une stratégie d'ensemble 
pour le développement et la 
consolidation des secteurs 
industriels de l'économie 
québécoise. 
Tant et aussi longtemps que 
ces objectifs ne seront pas 
clairement établis, les gou-
vernements continueront pen-
dant longtemps encore à ga-
rocher des millions à droite 
et à gauche pendant que la 
base industrielle du Québec 
demeurera chancelante. 

L'argent des caisses de retraite, 
ça appartient aux travailleurs 
Une des cinq tâches ur-

gentes décrétées p a r le 

dern ier congrès de la 

CSN consiste, pour les 

t ravai l leurs syndiqués, à 

p rendre en main leurs 

r e s p o n s a b i l i t é s dans 

l 'admin is t ra t ion des mil-

lions de dol lars qui sont 

accumulés dans leurs 

taires sur le comité mix-
te qui administ re leur 
caisse de retrai te. C'est 
pr inc ipa lement sur cette 
q u e s t i o n f o n d a m e n t a l e 
que la grève a été dé-
clenchée le 28 juin. 
L 'employeur refuse, sous 
prétexte que ses contr i -
but ions à la caisse de 

caisses de ret ra i te et qui 

les condui t à leur l ibéra-

t ion économique; ils 

rencontrent toujours u-

ne résistance acharnée. 

C'est ainsi que les 4 0 0 

employés de la Commis-

sion de t ranspor t de la 

communauté u rba ine de 

Québec doivent fa i re la 

grève pour être major i -

re t ra i te sont plus éle-

vées que celles des em-

ployés. C'est un faux ar-

gument car les cont r ibu-

tions de l 'employeur , 

c'est du salaire d i f fé ré 

qui a p p a r t i e n t aux em-

ployés au même t i t re 

que leurs propres con-

t r ibut ions, qui elles sont 

une épargne . Avec l 'ap-

pui du conseil centra l de 

Québec, les employés 

de la Commission de 

t ranspor t ont décidé de 

ne pas lâcher sur ce 

point . Car les institu-

tions f inancières, qui 

adminis t rent les centai-

nes de mill ions de dol-

lars accumulés dans les 

caisses de ret ra i te , se 

servent de cet a rgen t 

qui a p p a r t i e n t aux t ra-

vai l leurs pour le prêter 

aux gouvernements, aux 

municipal i tés et aux 

commissions scolaires, et 

leur imposer leurs con-

dit ions. On estime que 

les syndiqués de la 

CSN possèdent à eux 

seuls un min imum de 

$ 3 2 0 mill ions dans les 

caisses de ret ra i te , 

sans compter les con-

t r ibut ions des fonct ion-

naires prov inc iaux qui 

elles sont versées dans 

le fonds consol idé de la 

province. 

l'inflation, 
le chémage 
et un ministre 
Les pages f inancières de La Presse, 
en date du 29 juin, nous apprennent 
que le gouvernement français a gelé 
les prix de plusieurs compagnies pour 
combatt re l ' in f la t ion, a l lant jusqu'à 
imposer des réductions de 2 à 4 
pour cent sur certains pr ix. Ceci 
nous rappel le que le gouvernement 
canadien lui, préfère combat t re l ' in-
f la t ion en créant du chômage, comme 
le disait encore récemment le sol-
l iciteur général , M. Jean-Pierre Go-
yer, en exp l iquant que l ' in f la t ion tou-
che tout le monde tandis que le chô-
mage ne touche qu 'une part ie de la 
populat ion. Ceux qui subissent l ' in-
f la t ion savent pour tant que ce ne sont 
pas eux qu i décident d 'augmen te r les 
prix, mais que ce sont les compa-
gnies. Et que par conséquent, cela 
tombe sous le sens que pour com-
bat t re l ' in f la t ion il faut agir au niveau 
de ceux qui décident d 'augmen te r les 
prix. C'est d 'a i l leurs ce que la CSN 
a d e m a n d é au gouvernement canadien 
dans un mémoire présenté en février 
1970. 

Du nouveau 
monde 

Le Syndicat des cadres du gouver-
nement du Québec, qu i est en orga-
nisat ion depuis quelques années, a 
ma in tenan t acquis la major i té . En ef-
fet , 1,400 cadres sur environ 2 ,500 
à l 'emplo i du gouvernement ont déjà 
signé une carte d 'adhésion au syndi-
cat, lequel s'est af f i l ié à la Fédéra-
t ion des ingénieurs et cadres du Qué-
bec et à la CSN lors de son assem-
blée générale annuel le le 19 juin 1971. 
Le syndicat se propose ma in tenan t 
d ' intensi f ier les démarches auprès du 
gouvernement pour obtenir la recon-
naissance syndicale, tout en conti-
nuant de faire du recrutement, et de 
préparer un projet de convent ion col-
lective, lequel sera or ienté sur la 
sécurité d 'emplo i et la mise en place 
d ' u n système de promot ion équi table 
pour les cadres, qu i sont souvent aux 
prises aved des problèmes de para-
chutage causes par les interventions 
poli t iques. 

800 
étudiants 
dans le bois 
Le gouvernement du Québec a ouvert 
800 emplois dans la forêt pour des 
étudiants cet été. Il s 'agi t de t ravaux 
de restaurat ion et d ' a m é n a g e m e n t qui 
seront, selon l 'ar rêté en conseil no 
1977, " d e nature à améliorer l 'é tat 
de la forêt et à accroître son rende-
ment l igneux ainsi que son potent ie l 
récréat i f " . 

Très bien, di t la Fédération des t ra-
vai l leurs du papier et de la forêt 
(CSN), mais qu'est-ce qu 'on fa i t des 
travai l leurs forestiers qui sont en 
chômage et qui a t tendent leur avis 
de rappel, no tamment ceux de la com-
pagnie Price dans le district de Pi-
cauba, ceux de la compagnie Gaspé-
sia à Chandler , ceux de la compagnie 
Consolidated Bathurst sur la Côte-
Nord, et plusieurs autres dans la 
province? 

Pour ouvrir des emplois aux étu-
diants, le gouvernement s'est engagé 
à accorder aux compagnies " u n e ré-
duct ion des droits de coupe corres-
pondant au total des t ra i tements ver-
sés aux é tud ian ts " . La Fédération est 
d 'avis qu 'une pol i t ique semblable ap-
pl iquée à tous les t ravai l leurs fores-
tiers contr ibuerai t à régler un des 
problèmes sérieux de l ' industr ie des 
pâtes et papiers, soit la restaurat ion 
et l ' aménagement des forêts louées 
aux compagnies, tout en d im inuan t le 
chômage dans ce secteur. 

Des raisins 
syndiqués 

Les Travail leurs agricoles unis in-
forment la populat ion qu 'une ét iquet te 
représentant un aigle noir ident i f ie 
les boites de raisins récoltés par 
des travai l leurs syndiqués. Après une 
dure campagne de boycottage qui a 
duré cinq années, les Travail leurs 
agricoles unis ont réussi l ' au tomne 
dernier à signer des conventions col-
lectives avec 95 pour cent de l ' in-
dustr ie du raisin en Cal i fornie. Les 
Travail leurs agricoles unis demanden t 
ma in tenan t le concours de la popu-
lat ion pour boycotter les raisins de 
l 'Ar izona, pour donner de la force 
aux grévistes là-bas, et pour protéger 
les conventions collectives qu i ont 
été signées avec les producteurs de 
raisins de la Cali fornie. 

' l e journal 
le plus 
dangereux 
au monde" 
Québec-Presse, le journal que les 
syndicats ont mis au monde pour 
donner une voix aux travai l leurs, ne 
fa i t pas l 'a f fa i re des journaux capi-
talistes. Au cours d 'une réunion des 
directeurs de l ' in format ion des jour-
naux canadiens qui a eu l ieu à Kit-
chener en Ontar io, le directeur de 
l ' in format ion du Petit Journal, M. 
Roland Côté, a déclaré ceci selon 
une dépêche de la Presse Canadien-
ne: "Québec-Presse est sans doute 
le journal le plus dangereux qui soit 

au monde. Il se trouve ma in tenan t au 
seuil de la fai l l i te. Dieu merci . " 
M. cô té a sans doute été surpris 
par la suite de constater que Québec-
Presse cont inuai t à publ ier, précisé-
ment parce que les travai l leurs syn-
diqués ont décidé de continuer à le 
soutenir. 

Stein & Stein 
La compagnie United Laundry and Hy-
gienic Coat and Tov^ell Supply Ltd, de 
Montréal , est prête à util iser tous les 
recours légaux, jusqu'en cour suprême 
s'il le fau t , pour empêcher ses em-
ployés de se syndiquer avec la CSN. 
C'est ce que l 'avocat de la compagnie 
a déclaré à un groupe d 'employés. Les 
65 employés ont fondé un syndicat CSN 
qui a été accrédité le 5 avri l 1971. 
Mais depuis ce temps, la compagnie 
util ise toutes sortes de tactiques pour 
éviter de négocier. Et comme il n 'y a 
eu aucune séance de négociat ion, le 
ministère du t ravai l refuse de nom-
mer un concil iateur. Et pendant ce 
temps, la compagnie s'acoquine avec 
la FCAI de Lucien Tremblay. Le 24 
juin, les employés ont décidé de ne 
pas t ravai l ler pour fêter leur fête 
nat ionale comme tous les Québécois. 
Les 28, 29 et 30 juin, ils ont fa i t 
d 'aut res journées d 'é tude pour forcer 
la compagnie à négocier. Les em-
ployés ont bien des problèmes dans 
cette compagnie. Il y en a qui sont 
même en bas du salaire m i n i m u m . Un 
employé qu i a été congédié le 15 oc-
tobre et qui a été réinstallé dans ses 
fonctions par ordre du commissaire-
enquêteur du ministère du t ravai l , en 
date du 5 avri l , n 'a pas encore été 
repris. L'avocat de la compagnie a 

dit que ça pourrai t se régler en 1974. 

D'où venaient 
les ordres? 

Le comité exécuti f du Conseil central 
de Mont réa l exige une enquête publ i -
que sur le compor tement de la police 
qui par son intervent ion brutale, a 
brisé la fête populaire du 24 juin dans 
le Vieux Montréal , , Il appuie sa deman-
de sur le fa i t que les autor i tés poli-
t iques et policières de la vi l le de 
Mont réa l n 'ont donné aucune explica-
t ion sérieuse sur l ' in tervent ion de la 
br igade ant i -émeute, et sur le fa i t 
qu 'on peut entretenir des doutes très 
sérieux sur la détonat ion invoquée par 
le chef de police pour justif ier l 'or-
dre de dispersion. Ainsi le soir du 
24 juin on par iai t de deux bombes qu i 
ava ient éclaté, le lendemain on par-
lait d 'une seule bombe, samedi c 'étai t 
devenu un cocktail molotov, et le di-

manche c'étai t une pièce pyrotechni-
que ou un gros pétard, on ne savait 
plus trop. Il est également surpre-
nant de constater que des policiers 
munis de puissants réflecteurs étaient 
sur les l ieux moins d 'une minute a-
près la détonat ion, et que la br igade 
ant i -émeute est entrée en action mas-
sivement imméd ia temen t après, et qu ' i l 
y ava i t dans la foule, selon plusieurs 
témoins, des " b a r b u s " qui ef fectu-
aient des arrestations. Le comité exé-
cuti f du Conseil central de Mont réa l 
demande et outre q u ' à l 'avenir , la 
police soit tenue à l 'écart des man i -
festat ions populaires et que l 'ordre 
soit assuré par un service que les 
citoyens sont capables d'organiser 
eux-mêmes. 
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